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  A.  INTRODUCTION  

L’arrêté du 02 mai 2019 du Gouvernement de la Commu-
nauté française fixant le régime d’autorisation et de sub-
vention des crèches, des services d’accueil d’enfants et 
des (co)accueillant(e)s d’enfants indépendant(e)s  consti-
tue l’arrêté d’application du décret du 21 février 2019 vi-
sant à renforcer la qualité et l’accessibilité de l’accueil de 
la petite enfance en Communauté française.

Conformément au décret, le service d’accueil d’enfants 
doit être autorisé préalablement par l’ONE et organise 
l’accueil d’enfants dans différents lieux d’accueil.

Concernant les lieux d’accueil, l’article 33 § 2 de l’arrêté 
prévoit que l’ONE détermine par voie de circulaire les mo-
dalités d’ouverture des lieux d’accueil des services d’ac-
cueil d’enfants. 

La présente circulaire a donc pour objet de fixer ces mo-
dalités.  

  B.  NOUVEAUX ACCUEILLANTS  

Les demandes d’ouverture de nouveaux lieux d’accueil 
peuvent être introduites tout au long de l’année, au fur et 
à mesure des candidatures reçues par le service, dans 
les limites de sa capacité autorisée et des moyens budgé-
taires disponibles.

1.	 CONDITIONS DE RECEVABILITÉ

a. Conditions de forme
Introduire un dossier complet par courrier recommandé, 
à savoir : 

•	 Un formulaire de candidature conforme au modèle éla-
boré par l’ONE.

•	 Une copie du diplôme justifiant de la formation initiale 
requise ou du « passeport » délivré par l’ONE attestant 
l’assimilation de son diplôme à une formation recon-
nue conformément à l’arrêté susvisé.

•	 Un rapport portant sur l’infrastructure et les équipe-
ments conforme au modèle élaboré par l’ONE, dûment 
complété et signé.

•	 Un rapport du service incendie datant de moins de 
6 mois attestant la conformité du lieu d’accueil aux 
normes de lutte et de prévention contre l’incendie. Ce-
lui-ci devra être renouvelé tous les 5 ans.

NB : les pièces du dossier administratif (extrait(s) de ca-
sier judiciaire, certificat(s) médical(aux) d’aptitude phy-
sique et psychique, preuve d’immunité contre la rubéole, 
preuve de vaccination des enfants de moins de 4 ans) sont 
tenues par le Service à disposition des agents de l’ONE. 

b. Conditions de fonds

•	 Le candidat accueillant doit être volontaire pour 
conclure un contrat de travail à domicile à temps plein 
(10h minimum par jour, 5 jours par semaine, 220 jours 
par an) ;

•	 Le candidat doit remplir les conditions (notamment 
d’infrastructure) pour pouvoir accueillir 4 enfants équi-
valents temps plein ;

•	 Le candidat doit justifier de la formation requise confor-
mément à l’arrêté du 02 mai 2019 du Gouvernement 
de la Communauté française fixant le régime d’auto-
risation et de subvention des crèches, des services 
d’accueil d’enfants et des (co)accueillants d’enfants 
indépendants ou d’un « passeport » délivré par l’ONE 
attestant l’assimilation de son diplôme à une formation 
reconnue conformément à l’arrêté susvisé ;

•	 L’accueillant doit, le cas échéant, s’engager à payer la 
PFP pour l’accueil de son/ses propres enfants confor-
mément au Titre IV de l’arrêté susmentionné.

•	 L’accueillant ne doit pas/plus être autorisée en tant 
qu’accueillant conventionné depuis 1 an minimum au 
moment de l’introduction du dossier.

A noter que durant une période d’évaluation de mini-
mum 6 mois, les diplômes donnant accès avant la ré-
forme à l’encadrement des enfants en crèche donnent 
également accès au statut d’accueillant salarié. 

Durant cette période d’évaluation la délivrance des 
passeports est suspendue

2.	 PROCÉDURE

a. Introduction d’un dossier de candidature

Le pouvoir organisateur du service introduit les dossiers 
au fur et à mesure des candidatures qu’il reçoit (rece-
vables et répondant aux conditions règlementaires en 
vigueur) à concurrence du maximum de sa capacité d’ac-
cueil. 

Le pouvoir organisateur demande l’accord de l’ONE sur 
l’ouverture du nouveau lieu d’accueil. Il joint l’ensemble 
des pièces reprises au point 1. a.
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Les dossiers sont adressés par courrier recommandé à 
l’administration centrale de l’ONE : Direction Accueil Petite 
Enfance, Chaussée de Charleroi 95 à 1060 Bruxelles.

b.	Réception et examen des dossiers par  
	 l’administration centrale de l’ONE

Dans les 15 jours suivant la réception du dossier, l’admi-
nistration centrale de l’ONE adresse au Pouvoir organisa-
teur un accusé de réception déclarant le dossier complet 
ou incomplet.

Si le dossier est déclaré incomplet, l’ONE mentionne dans 
son accusé de réception les documents et/ou informa-
tions manquantes. 

Le demandeur doit avoir fourni un dossier complet dans 
un délai de maximum 3 mois à dater de l’accusé de récep-
tion de dossier incomplet.

Dans les 15 jours à dater de la réception des documents 
ou informations manquantes, l’ONE envoie un accusé de 
réception de dossier complet.

Lorsque le dossier est déclaré complet, l’ONE procède à 
un examen du dossier qui porte à la fois sur la recevabilité 
et sur le respect de la règlementation en vigueur. 

Concomitamment à l’envoi de l’avis de dossier complet, 
l’ONE sollicite l’avis du bourgmestre du lieu d’accueil et 
celui de ses agents concernés.

Le bourgmestre dispose d’un délai de trente jours à partir 
de la réception de la demande pour transmettre son avis à 
l’ONE. A défaut de réponse dans ce délai, l’avis est réputé 
favorable.

L’avis du Bourgmestre porte sur la sécurité, la salubrité et 
l’hygiène. Lorsque cet avis est défavorable et motivé par 
la nécessité manifeste de protéger la sécurité physique 
et/ou psychique des enfants ou de leurs parents, cet avis 
défavorable devient contraignant et entraîne l’obligation à 
charge de l’Office de déclarer le dossier irrecevable.

Les agents de l’ONE (coordinateurs(trices) accueil) 
rendent un avis motivé portant sur le contenu du rapport 
introduit par le service.

A ce stade, tant les coordinateurs(trices) accueil que l’ad-
ministration centrale peuvent demander au pouvoir orga-
nisateur du service d’accueil d’enfants des informations 
complémentaires en l’invitant à y répondre dans les meil-
leurs délais.

c.	 Décision de l’administration générale  
	 de l’ONE

L’administration générale statue dans les 60 jours (calen-
drier) qui suivent l’accusé de réception du  dossier com-
plet.

La décision est notifiée au pouvoir organisateur par cour-
rier recommandé dans le respect de la motivation for-
melle des actes administratifs. 

Cette décision est également notifiée au bourgmestre de 
la commune où est situé le lieu d’accueil.

L’Administration générale peut :

•	 Marquer son accord sur l’ouverture du lieu d’accueil ;

•	 Refuser l’ouverture du lieu d’accueil de manière défi-
nitive ;

•	 Refuser provisoirement l’ouverture du lieu d’accueil 
en octroyant au candidat un délai adéquat de mise en 
conformité. 

En cas de refus provisoire

Dans la notification de la décision doivent apparaître 
clairement les éléments auxquels le candidat doit  
remédier ainsi que le délai de mise en conformité.  

Au plus tard dans les 30 jours (calendrier) suivant  
la mise en conformité annoncée par le pouvoir or-
ganisateur ou après le délai de mise en conformité,  
l’administration procède à un nouvel examen du  
dossier et peut soit marquer son accord sur l’ouver-
ture du lieu d’accueil, soit refuser l’ouverture du lieu 
d’accueil de manière définitive. 

La décision de refus provisoire n’étant pas à ce stade 
un acte administratif, elle ne peut faire l’objet d’un re-
cours.      

     

d.	Recours

Le pouvoir organisateur du service peut introduire un 
recours contre la décision de refus définitif de l’adminis-
tration générale par lettre recommandée adressée au 
conseil d’administration de l’ONE dans un délai de trente 
jours ouvrables à compter de la notification de la décision 
contestée.

Le pouvoir organisateur du service mentionne dans son 
recours s’il souhaite être entendu. Dans ce cas, une audi-
tion par une délégation de membres du conseil d’adminis-
tration est organisée. 

A l’issue de son examen du recours, le conseil d’Adminis-
tration peut soit confirmer la décision prise en première 
instance, soit marquer son accord sur l’ouverture du lieu 
d’accueil.

Sa décision est motivée formellement et notifiée au re-
quérant par lettre recommandée dans les 3 jours.
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3.	 ENGAGEMENT DE L’ACCUEILLANT

La candidate peut être engagée au plus tôt le 1er jour 
du mois suivant la réception de la décision positive de  
l’administration générale et au plus tard le 1er jour du  
3ème mois suivant cette décision. 

Si la candidate n’a pas été engagée au plus tard le 1er jour 
du 3ème mois suivant la décision de l’Administration géné-
rale, l’accord sera retiré de plein droit.

L’engagement de l’accueillant doit toujours avoir lieu le 1er 
du mois.

Une copie du contrat de travail, signé par les 2 parties, est 
transmise à l’ONE dans le mois de l’engagement. L’ONE 
vérifie la conformité du contrat de travail avec les condi-
tions de recevabilité mentionnées au point 1. b.

4.	 SUBSIDES

a.	Ouverture du droit au subside

Le droit au subside pour le pouvoir organisateur du ser-
vice pour un accueillant salarié retenu prend cours à la 
date d’engagement de l’accueillant ou au plus tard le 1er 

jour du 3ème mois qui suit la date de l’accusé de réception 
du dossier complet, pour autant que l’engagement soit ef-
fectif.  

En effet, la date de l’engagement pourrait être postposée 
en cas de refus provisoire ou d’accord sous réserve, ou 
encore lorsque le service décide de différer l’engagement 
de l’accueillant (au 1er jour du 3ème mois suivant la décision 
maximum).

b.	Avances mensuelles

L’ONE octroie des avances mensuelles équivalentes à 
75% du montant pro-mérité.

La première avance est octroyée, avec effet rétroactif, le 
mois suivant la réception du contrat de travail signé de 
l’accueillant.

c.	 Retrait du droit au subside

Le droit au subside est octroyé sous réserve de l’engage-
ment de l’accueillant au plus tard le 1er jour du 3ème mois 
suivant la décision positive de l’administration générale. 
Si l’engagement n’a pas lieu dans ce délai, la décision de 
l’ONE sera retirée de plein droit.

Le droit au subside prend fin de plein droit lorsque le 
contrat liant l’accueillant au service prend fin ou lorsque 
l’accueillant a atteint l’âge de 67 ans.

  C.  ACCUEILLANTS EN FONCTION  

Tous les accueillants conventionnés en fonction sont  
classés au sein d’une réserve globale sur base de leur  
durée d’autorisation continue en tant qu’accueillant 
conventionné.

L’Office lancera des appels à candidatures aux services 
afin de déterminer quels accueillants au sein de la ré-
serve sont candidats au statut salarié. La candidature 
d’un accueillant est valable jusqu’à l’appel suivant.  

1.	 CONDITIONS DE RECEVABILITÉ

a. Conditions de forme
Introduire un dossier complet par courrier recommandé à 
l’administration centrale de l’ONE, à savoir : 

•	 Un formulaire de réponse conforme au modèle élaboré 
par l’ONE ;

•	 Une déclaration de participation/non participation. 

NB : les pièces du dossier administratif (extrait(s) de ca-
sier judiciaire, certificat(s) médical(aux) d’aptitude phy-

sique et psychique, preuve d’immunité contre la rubéole, 
preuve de vaccination des enfants de moins de 4 ans) sont 
tenues par le service à disposition des agents de l’ONE.

b. Conditions de fonds

•	 Le candidat doit être volontaire pour conclure un 
contrat de travail à domicile à temps plein (10h mini-
mum par jour, 5 jours par semaine, 220 jours par an) ;

•	 Le candidat doit être autorisé en tant qu’accueillant 
conventionné ;

•	 Le candidat doit, le cas échéant, s’engager à payer la 
PFP pour l’accueil de son/ses propres enfants confor-
mément au Titre IV de l’arrêté susmentionné ;

•	 Le candidat doit s’engager à fournir un rapport du ser-
vice incendie attestant la conformité du lieu d’accueil 
aux normes de lutte et de prévention contre l’incendie 
dans l’année qui suit son engagement sous statut sala-
rié. Celui-ci devra être renouvelé tous les 5 ans.
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2.	 ATTRIBUTION DES POSTES  
DISPONIBLES

Selon les moyens budgétaires disponibles, les postes sont 
distribués aux candidats classés en ordre utile au sein de 
la réserve globale. 

Les accueillants qui ne sont pas candidats au moment de 
la distribution conservent leur place au sein de la réserve.

L’administration générale décide de l’octroi des postes sa-
lariés dans le respect de la règle précitée et informe les 
services des accueillants retenus.

La décision est prise sous réserve du respect des condi-
tions de recevabilité susmentionnées au moment de l’en-
gagement.

3.	 ENGAGEMENT DE L’ACCUEILLANT

Le candidat peut être engagé au plus tôt le 1er jour du mois 
suivant la réception de la décision positive de l’adminis-
tration générale et au plus tard le 1er jour du 3ème mois 
suivant cette décision. 

Une copie du contrat de travail, signé par les 2 parties, est 
transmise à l’ONE dans le mois de l’engagement. L’ONE 
vérifie la conformité du contrat de travail avec les condi-
tions de recevabilité mentionnées au point 1. b. 

Si le candidat n’a pas été engagé au plus tard le 1er jour du 
3ème mois suivant la décision de l’administration générale, 
l’accord sera retiré de plein droit et le poste ainsi récupéré 
sera, le cas échéant, redistribué à l’accueillant suivant en 
ordre utile.

L’engagement de l’accueillant doit toujours avoir lieu le 1er 
du mois et entraîne de plein droit le retrait de son autori-
sation.

4.	 SUBSIDES

a.	Ouverture du droit au subside

Le droit au subside pour le pouvoir organisateur du ser-
vice pour un accueillant salarié retenu prend cours à la 
date d’engagement de l’accueillant.  

b.	Avances mensuelles

L’ONE octroie des avances mensuelles équivalentes à 
75% du montant pro-mérité.

La première avance est octroyée, avec effet rétroactif, le 
mois suivant la réception du contrat de travail signé de 
l’accueillant.

c.	 Retrait du droit au subside

Le droit au subside est octroyé sous réserve de l’engage-
ment de l’accueillant au plus tard le 1er jour du 3ème mois 
suivant la décision positive de l’Administration générale. 
Si l’engagement n’a pas lieu dans ce délai, la décision 
sera retirée de plein droit et le poste sera, le cas échéant,  
redistribué à l’accueillant suivant en ordre utile.

Le droit au subside prend fin de plein droit lorsque le 
contrat liant l’accueillant au service prend fin ou lorsque 
l’accueillant a atteint l’âge de 67 ans.

  D.  DÉMÉNAGEMENT  

En cas de déménagement d’un accueillant salarié sans 
changement d’employeur, le service sollicite l’accord de 
l’ONE sur le nouveau lieu d’accueil selon une procédure 
simplifiée portant uniquement sur les infrastructures. 

Si le déménagement implique un changement d’em-
ployeur, la procédure à suivre est celle reprise au point E.

1.	 CONDITIONS DE RECEVABILITÉ

Introduire un dossier complet par courrier recommandé, 
à savoir : 

•	 Un formulaire de déménagement conforme au modèle 
élaboré par l’ONE ;

•	 Un rapport portant sur l’infrastructure et les équi-
pements conforme au modèle élaboré par l’ONE et  
dûment complété 

•	 Un rapport du service incendie datant de moins de 
6 mois attestant la conformité du lieu d’accueil aux 
normes de lutte et de prévention contre l’incendie.  
Celui-ci devra être renouvelé tous les 5 ans.

2.	 PROCÉDURE

La demande de déménagement est traitée dans le respect 
de la procédure décrite au point B) 2. relative aux nou-
veaux accueillants.
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3.	 DÉMÉNAGEMENT  
DU LIEU D’ACCUEIL

Le déménagement a lieu au plus tôt le 1er jour du mois 
suivant la réception de la décision positive de l’Adminis-
tration générale. 

Une copie de l’avenant au contrat de travail, signé par les 
2 parties, est transmise à l’ONE dans le mois de sa prise 
d’effet. 

Si l’activité de l’accueillant est suspendue en raison du 
déménagement, le service en informe l’ONE qui suspend 
le droit au subside et les avances mensuelles pour cet ac-
cueillant durant la période concernée.

La décision de refus de l’ONE sur le déménagement en-
traîne de plein droit le retrait du droit aux subsides sauf 
si l’accueillant salarié maintient son activité dans son in-
frastructure initiale.

  E.  CHANGEMENT D’EMPLOYEUR  

En cas de changement d’employeur, l’ancien service 
nous avertit préalablement de la fin de son contrat avec  
l’accueillant salarié concerné, les subsides étant dimi-
nués à due concurrence.

Le nouveau service introduit une demande conformément 
aux modalités prévues au point B) pour les nouveaux  
accueillants.

En l’absence de déménagement du lieu d’accueil, la pro-
cédure s’applique de manière simplifiée, à savoir :

•	 l’avis du bourgmestre du lieu d’accueil n’est pas solli-
cité ;

•	 le rapport du Service incendie attestant la conformité 
du lieu d’accueil aux normes de lutte et de prévention 
contre l’incendie ne doit être transmis que si le rapport 
précédent date de plus de 5 ans au moment de l’intro-
duction de la demande.

  F.  FIN D’ACTIVITE  

Lorsque le contrat d’un accueillant prend fin, qu’il s’agisse 
d’un contrat à durée déterminée ou indéterminée, le ser-
vice en informe l’ONE au minimum un mois à l’avance 
par courrier à l’administration centrale ou par courriel à 
l’adresse statutdesaccueillantes@one.be, sauf circons-
tances exceptionnelles dûment justifiées.

Le service mentionne également le motif de la fin d’acti-
vité : pension, raison personnelle, décision du service, dé-
ménagement, changement d’employeur, remplacement, 
….

L’ONE adapte dès lors le droit aux subsides et les avances 
mensuelles à due concurrence.
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